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APPEL À CANDIDATURES POUR LES BONS
POUR LA PARTICIPATION DES MPME
AU PROJET FRIHUB 

Demande de participation des entreprises



Je soussigné(e) _________________________________ (nom - prénom), numéro SIRET __________________________, en ma qualité de propriétaire/représentant légal de l'entreprise/société ________________________________________________________________________
inscrite au registre du commerce de ________________ sous le numéro SIRET ________________________ et le numéro de TVA ______________, dont le siège social est situé _____________ ____________________________________ ,ville ___________________________________, code postal ___________, tél. __________________________________________
E-mail : __________________________________________________________________________________

DEMANDE
À participer à l’appel à projets FRIHUB, financé par le PO IFM 2021-2027.

Conscient des sanctions pénales prévues par l’article 441-1 et intégrations ultérieures du code pénal concernant le faux et l’usage de faux, en cas de présentation de documents ou de déclarations mensongers qui y sont mentionnés sous sa propre responsabilité

DÉCLARE
· Avoir pris connaissance de l’avis de concours et d’en accepter toutes les conditions ;
· D’être, conformément à l’annexe I du règlement n° 651/2014/UE de la Commission européenne, une :  
□ micro-entreprise		□ petite entreprise		□ une moyenne entreprise ;
· D’avoir son siège social et/ou une unité opérationnelle en Corse, dans la zone de compétence du programme INTERREG Marittimo Italie-France 2021-2027 
· D’être régulièrement inscrite au Registre du commerce (RCS) de la Chambre de commerce territorialement compétente ;
· D’être en activité (début d'activité enregistré auprès de la Chambre de commerce) ;
· De ne pas faire l’objet d’une peine d’exclusion des marchés publics ou d’une interdiction de percevoir une aide publique, au sens de l’article 131-39, 5° et 12° du Code pénal, ni d’aucune mesure d’exclusion des contrats administratifs ou de la commande publique en vigueur.
· Que les représentants légaux ou les administrateurs du soumissionnaire n’ont pas fait l’objet d’une condamnation par jugement définitif ou par ordonnance pénale devenue irrévocable, pour des infractions constituant un motif d’exclusion d’un opérateur économique de la participation à une procédure de marché public ou de concession au sens de la réglementation en vigueur en matière de marchés publics à la date de dépôt de la demande ;
· Ne pas faire l’objet d’une liquidation judiciaire, d’une liquidation, d’une administration contrôlée, d’un concordat préventif ou de toute autre situation équivalente au sens de la réglementation en vigueur ;
· D’avoir régulièrement rempli ses obligations en matière de cotisations sociales et d’assurance (Attestations de régularité sociale & fiscale) ; 
· Ne pas avoir de contrats de prestations de services même en cours, à titre gratuit’ avec l’Établissement Public de Commerce et d’Industrie de Corse, conformément aux recommandations de la RGPP ;
· D’être en règle avec la réglementation européenne en matière d’aides d’État ;
· Aux fins de l’attribution des bonus prévus à l’article 10 du présent avis (uniquement pour ceux qui en disposent déjà ; il s’agit de conditions requises pour l’attribution des bonus, et non d’une condition indispensable à la participation) :
· Être titulaire de marques, de brevets et de droits de propriété intellectuelle ;
· Être titulaire de certifications en matière de développement durable et en cours de validité ;
· Être titulaire de certifications relatives à la numérisation et en cours de validité ; 

ANNEXE

· Déclaration «de minimis» (annexe A) ;
· [bookmark: _o454mt62ecrv]Le cas échéant, les documents attestant de la possession des primes visées à l’article 10, lettre c)
· Attestation de non-récupération de la TVA
· Le cas échéant, déclaration de substitution d’exemption d’affiliation à l’INPS/INAIL/CASSA EDILE (demandée aux personnes non tenues de s’affilier à l’INPS et/ou à l’INAIL ou à la CASSA EDILE) ;
· Attestation de l’accomplissement obligatoire du « Light Survey » visé à l’article 10, lettre a).


Le/La soussigné(e) déclare avoir pris connaissance de la note d’information au sens de l’article 13 du règlement UE 2016/679 figurant à l’article 24 de l’avis de sélection et consent au traitement de ses données à caractère personnel aux fins qui y sont précisées


Date & lieu : _________________________________				
		  								Le représentant légal
                             __________________________________
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